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EXTRAIT

DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE MAZERES (ARIÈGE)

Nombre de Conseillers en exercice :
|

Présents : N° 2026 6 1
Procurations :

Votants : 24

L'an DEUX MILLE VINGT SIX le NEUF JUIN à 18 H 00. le Conseil municipal, légalement
convoqué en séance ordinaire, s'est réuni salle « André TRIGANO. sous la présidence de son

Maire, Louis MARETTE.

Date convocation du Conseil Municipal : mardi 2 juin 2026

Etaient présents :

Mrs BAUMEL, CAPY. COTTAVE-CLAUDET, DANDINE, DARDIER. DESCAZEAUD. ESTRADE,
FOUCHÉ, GOURMANDIN. LABEUR, MARETTE, PÉREZ el ZAMBONI.

Mmes BELMAS, DAGNAC. DESAINT, GIRAUDEAU. GUILLEMAT, et PONS.

À donné pouvoir :

Mme EYCHENNE à M.BAUMEL,
M. PORTES à M. CAPY,

Mme SALOMÉ à Mme PONS,
Mme SENGDARA-COUMEL à M.DARDIER
Mme ZANIN à M. LABEUR

Absents excusés :

Mmes DELGENES, PONTET et SANÈGRE

Secrétaire de séance : Louis DARDIER

OBJET : APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE
DU 10 AVRIL 2026

Monsieur le Maire donne lecture aux membres présents du dernier procès-verbal
du Conseil municipal en date du 10 avril 2026 et propose à l'assemblée de

l'adopter.

Après en avoir délibéré. Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

> Décide d'adopter le procès-verbal du 10 Avril 2026 joint à la présente.

FAIT ET DELIBERE les JOURS MOIS ET AN QUE SUSDIT
Pour copie conforme - au registre sont les signatures
MAZERES, le 22 juin 2026 
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ENAyE RES | Annexe délibération n°2026 6 1

Le main anméepout le seuih |

TRANSCRIPTION SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 10 AVRIL 2026 - 18H00

Etaient présents :

Mrs BAUMEL, CAPY, COTTAVE-CLAUDET, DANDINE. DARDIER, DESCAZEAUD. ESTRADE,
FOUCHÉ. GOURMANDIN. LABEUR. MARETTE, PÉREZ. PORTES et ZAMBONI.

Mmes BELMAS. DAGNAC. DELGENES., DESAINT, EYCHENNE. GIRAUDEAU, GUILLEMAT, PONS.

PONTET. SANÈGRE, SENGDARA-COUMEL et ZANIN.

A donné pouvoir :

Mme SALOMÉ à Mme PONS

Louis MARETTE

La séance est ouverte à 18 H 00 sous ma présidence.

Je procède à l'appel nominal des membres de cette assemblée, le quorum étant

atteint, je vous donne lecture de l'ordre du jour de la présente séance :

1 - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU 22 MARS 2026

2 - FONCTIONNEMENTDES ASSEMBLÉES: désignation d'un réfèrent déontologue
pour les élus locaux.

- COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) : composition

- COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO) : composition

- NOMINATION DE CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS LES ORGANISMES

EXTERIEURS:
> au sein du conseil d'administration du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS)

> au sein du conseil d'administration de la Régie Municipale d'Electricité (RME)

> au sein du conseil d'administration de l'EHPAD des Portes d’Ariège Pyrénées

> au sein des syndicats intercommunaux à vocation unique et à vocation multiple :

e  SPEHA

e  SIAHBVA

+  SDE 09

+  AGEDI

> au sein d'associations :

e  ANDES

> au sein des établissements scolaires :

+ conseils d'écoles (maternelle et élémentaire)
+ Collège Gaston Fébus

> au sein du Comité National d'Action Sociale (CNAS)

> au sein de la commission de suivide site créée autour de l'usine des Ets LACROIX

Tous Artifices.
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6 - VOLET FINANCIER :

6.1- Règlement Budgétaire et financier

6.2 - Fongibilité des crédits : sections de fonctionnement et d'investissement

6.3 -Budget principal de la commune

Exercice 2025

+ Vote du compte financier unique (CFU)

> Affectation des résultats

Exercice 2026

> Vote des taux de fiscalité

6.4 - Budgets annexes : Lotissement Habitation

- Vote du compte financier unique (CFU)

> Affectation des résultats

7 -— VOLET ENVIRONNEMENTAL :

> Partenariat avec la Fédération de Pêche de l'Ariège : convention d'animations

8 - VOLET URBANISME :

Syndicat Départemental d'Energies de l'Ariège (SDEO9) :

+ renforcement BT s/P1 HLM

e renforcement BT s/P3 USINE

+ renforcement BT issu du poste existant N°3 « USINE » par reprise sur le poste
existant N°96 « Fbg SAINT JACQUES» lié salle Fébus : convention BV SCOP.

oi roro rip ririoioirriioiprir orpoire

Conformément à l’article L 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, il

appartient au Conseil Municipal de nommer un membre pour remplir les fonctions

de secrétaire, lequel s'adjoindra les services d'une auxiliaire, ici présente : Madame

SGOBBO Corinne, DGS.

Dans la tradition, les fonctions de secrétaire sont dévolues au plus jeune des

conseillers municipaux.

Louis DARDIERa été désigné comme secrétaire de ladite séance.

Je vous propose de passer au premier point de l'ordre du jour c'est-à-dire

l'approbation du procès-verbal de la séance du 22 mars 2026.

1 - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU 22 MARS 2026

Louis MARETTE

Conformément à l’article 28 du règlement intérieur du conseil municipal de la commune,

chaque procès-verbal de séance, dont vous avez été destinataire lors de la convocation de

cette assemblée, est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.

Y a-t-il des observations ?

Le procès-verbal de la séance du 22 mars 2026 est adopté à l'unanimité.
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2 - FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES

+ Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux

Louis MARETTE

Vu l'article 218 de la loi 3D$S du 21 février 2022 prévoyant la possibilité pour tout

élu local de pouvoir « consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout

conseil utile au respect des principes déontologiques » consacrés dans la Charte de

l'élu local ;

Vu le décret d'application n°2022-1520 du 6 décembre 2022 prévoyant les

modalités et les critères de désignation du référent déontologue de l'élu local ;

Vu l'arrêté du 6 décembre 2022 fixant le montant des indemnités de vacation dont

peuvent bénéficier les personnes désignées pour assurer les missions de référent

déontologue ;

Les membres du conseil municipal doivent délibérer pour désigner un référent

déontologue et prendre en charge les frais afférents à ses fonctions. Je vous propose
donc de nommer Monsieur BEAUFILS Claude.

Pour votre information, ce référent ne doit pas exercer un mandat d’élu local au

sein de la collectivité dans laquelle il sera désigné.

A défaut, le référent ne doit plus exercer de mandat depuis au moins trois ans et ne

doivent pas être agent de la collectivité, ni être en conflit d'intérêt avec elle.

Cette désignation a été approuvée à l’unanimité

3 - COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) : COMPOSITION

Géraldine PONS

L'article 1650 du code général des impôts (CGI) institue dans chaque commune une

commission communale des impôts directs (CCID), présidée par le maire ou par

l'adjoint délégué. Les autres membres sont nommés par le directeur des services

fiscaux sur une liste de contribuables proposée par le conseil municipal.

1 - Rôle

La CCID a un rôle essentiellement consultatif : d'une part, elle donne son avis sur

les valeurs locatives des immeubles bâtis et non bâtis qui lui sont soumises et,
d'autre part, elle transmet à l'administration fiscale toutes les informations qu'elle
juge utiles relativement à la matière imposable dans la commune.

La commission intervient surtout en matière de fiscalité directe locale :

- elle dresse, avec le représentant de l'administration, la liste des locaux de

référence et des locaux types retenus pour déterminer la valeur locative des biens

imposables aux impôts directs locaux (art. 1503 et 1504 du CGI ;

- elle établit les tarifs d'évaluation des locaux de référence pour les locaux

d'habitation (art. 1503) :

- elle participe à l'évaluation des propriétés bâties (art. 1505) et son rôle est

facultatif :

- elle participe à l'élaboration des tarifs d'évaluation des propriétés non bâties (art.
1510 du CGI) ;

 
Accusé de réception en préfecture
009-210901856-20260609-6_202661-DE
Reçu le 25/06/2026



- elle formule des avis sur des réclamations portant sur une question de fait relative

à la taxe d'habitation et à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (art. R 198-3

du livre des procédures fiscale).

Je vous précise que l'article 1650A du code général des impôts prévoit l'institution

d'une commission intercommunale des impôts directs dans chaque établissement

public de coopération intercommunale (EPCI) soumis de plein droit ou sur option
au régime de la fiscalité professionnelle unique.

La commission intercommunale des impôts directs se substitue à la commission

communale des impôts directs de chaque commune membre de l'EPCI en ce qui
concerne les locaux commerciaux, les biens divers et les établissements industriels.

Elle dresse, avec le représentant de l'administration fiscale, la liste des locaux types
à retenir pour l'évaluation par comparaison des locaux commerciaux, et donne un

avis sur les évaluations foncières de ces mêmes locaux proposées par

l'administration fiscale.

II - Composition et désignation

Dans les communes de plus de 2 000 habitants, elle comprend 9 membres :

+ Le maire ou l’adjoint délégué, président de la commission

e 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants de nationalité

française ou ressortissants d’un état membre de l'UE, ayant au moins 18

ans, jouissant de leurs droits civils
.
inscrits à l’un des rôles des impositions

directes locales dans la commune, et disposant de connaissances locales et

générales suffisantes pour l'exécution des travaux de la commission.

Les commissaires et leurs suppléants sont désignés par la directeur départemental
des finances publiques à partir d’ une liste de contribuables, en nombre double,

dressée par le conseil municipal.
Leur nomination a lieu dans les 2 mois qui suivent le renouvellement général des

conseils municipaux.
Le mandat des commissaires a la même durée que celui des conseillers

municipaux, soit 6 ans (art. 1650 du CG). 
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Je propose de désigner les membres suivants :

| Membres titulaires | Membres suppléants

PONS Géraldine | PORTES Pierre

PUJOL Jacques ESTRADE Christian

TOSONI Isabelle DESCAZEAUD Florian

PELOUS Christophe  DESAINT Jeanne

MAZZONETTO Jérémy ZANIN Pascal

ZANIN Josiane CAZENEUVE Marie-Thérèse

DANDINE Christian
=

BOUSQUET Jean-Louis
|

GOURMANDIN François LABEUR Michel

|DE MARI Anne-Laure FOUCHÉ Fabien

FONTES Christian
|

LEFORESTIER Christian

 SANEGRE Audrey GUILLEMAT Sébastien

| FONTES Julien SIRE Jean-Maurice

EYCHENNE Marguerite RAYNIER Isabelle

PANIN Sabine
|

PEREZ Juan-Manuel

|

MAZET Gauthier DUPRE David

VAN DE VELDE Samuel :DELPECH Robert

Je vous invite à délibérer pour proposer au directeur départemental des finances

publiques les 16 membres titulaires et les 16 membres suppléants comme énoncés

ci-dessus pour siéger au sein de la CCID.

Proposition approuvée à l'unanimité

Louis MARETTE

Je vous informe que les désignations qui vont suivre correspondent à des

propositions du Maire et du bureau, qui tiennent compte de l'existant.

Subsistera lors de la prochaine séance, l'approbation du règlement intérieur du

conseil municipal et plus particulièrement les commissions municipales, pour

lesquelles un appel à candidature sera effectué prochainement.
Avant de poursuivre l'examen de l'ordre du jour, lors des futures désignations, je
vous propose de conserver le vote au scrutin public sauf disposition législative ou

règlementaire prévoyant expressément un vote au scrutin secret. (Article 2121 du

CGCT) ; cela nécessite au préalable un vote unanime de l'assemblée.

Etes-vous d'accord ? on votera à main levée quand les textes nous permettront de

déroger au vote au scrutin secret.

Proposition approuvé à l'unanimité 
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4 - COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO) : COMPOSITION

Géraldine PONS

La commission d'appel d'offres, commission obligatoire, est un organe collégial qui
intervient obligatoirement dans les procédures formalisées de marchés publics.

Conformément au chapitre 2, article 10 du règlement intérieur, il appartient au

conseil municipal de définir les membres qui siègeront au sein de la CAO. au

scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans

panachage, ni vote préférentiel, au scrutin secret, sauf décision unanime contraire

de l'assemblée délibérante.

Je vous propose de désigner au sein d'une liste unique 5 membres titulaires et 5

membres suppléants :

Membres titulaires
‘

Membres suppléants

: PONS Géraldine DANDINE Christian

 LABEUR Michel
|

DESAINT Jeanne

DAGNAC Éliane | PORTES Pierre
|

GOURMANDIN François
|

| SALOMÉ Elise

CAPY Gilles
h

| COTTAVE-CLAUDET Robert

Louis MARETTE

Je vous invite à délibérer pour désigner les 5 membres titulaires et les 5 membres

suppléants comme énoncés ci-dessus pour siéger au sein de la Commission d'appel
d'offres.

Qui est contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous l’approuvons. 
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5 - NOMINATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS LES ORGANISMES

EXTERIEURS :

+ CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION

SOCIALE (CCAS): FIXATION DU NOMBRE D'ADMINISTRATEURS ET

DESIGNATION DES MEMBRES ELUS

Louis MARETTE

Le CCAS est un établissement public administratif communal qui intervient en

matière sociale en liaison étroite avec les institutions publiques et privées. Il est

dirigé par un conseil d'administration dont le maire est le président de droit.

Le maire propose de fixer à 16 le nombre de ses membres (8 au minimum et 16 au

maximum) :

+ 8 membres élus en son sein par le conseil municipal, au scrutin de

liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans

panachage ni vote préférentiel, à bulletin secret,

+ 8 membres représentant quatre catégories d'Associations nommés par
le maire. C'est la loi.

Je vous invite à délibérer pour fixer à 16 le nombre d'administrateurs: Qui est

contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous l'approuvons.

Nous allons procéder à la désignation des membres élus.

Je propose les 8 membres Elus suivants :

> PONS Géraldine

> LABEUR Michel]

> DAGNAC Eliane

> ZAMBONI Daniel

> SANEGRE Audrey
> SENGDARA-COUMEL Jordane

> GIRAUDEAU Emilie

> ZANIN Marie

Pour cette élection, je vous demande de désigner parmi les conseillers municipaux
deux assesseurs,

Qui souhaite être assesseur ?

+ PONS Géraldine

+  LABEUR Michel

Donc je vous invite à passer au vote ; pour se faire sont à votre disposition :

e Des enveloppes
+ Des bulletins vierges
+ Des bulletins comportant la liste

° Une urne

Le dépouillement est opéré par les assesseurs. le secrétaire qui composent le

bureau :

Nombre d'enveloppes déposées : 27

Nombre de suffrages déclarés nuls : 0

Nombres de suffrages exprimés : 27

Majorité absolue : 14
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Ont obtenu :

Liste unique : 27 voix

La liste Mazères ensemble ayant obtenu la majorité absolue, sont élus pour siéger
au sein du CCAS :

> PONS Géraldine

> LABEUR Michel

> DAGNAC Eliane

> ZAMBONI Daniel

7 SANEGRE Audrey
> SENGDARA-COUMEL Jordane

> GIRAUDEAU Emilie

> ZANIN Marie

DESIGNATION DES MEMBRES ELUS AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

DE LA REGIE MUNICIPALE D'ELECTRICITE (RME)

Gilles CAPY

Vu le décret N°2001-184 du 23 février 2001, relatif aux régies chargées de

l'exploitation d'un service public,

Vu les statuts de la RME adoptés le 15 mai 2014 et modifiés le 7 avril 2022, et plus
particulièrement son article 4, il appartient au conseil municipal de désigner sur

proposition du maire 7 membres élus pour siéger au sein de cette instance

composée de 12 membres ainsi que 5 membres extérieurs non titulaires du mandat

de conseiller municipal.

Monsieur CAPY propose de désigner les membres Elus suivants :

> MARETTE Louis

> COTTAVE-CLAUDET Robert

> PONS Géraldine

> CAPY Gilles

> DANDINE Christian

> ESTRADE Christian

7 LABEUR Michel

et il propose de désigner les membres extérieurssuivants :

> FAJADET Thérése

> EYCHENNE François
> LATORRE Pierre

> PUJOL Jacques
> BOUSQUET Jean-Louis

Louis MARETTE

Je vous invite à délibérer pour désigner les 12 membres comme énoncés ci-dessus

pour siéger au sein du conseil d'exploitation de la Régie Municipale d'Electricité.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? À l'unanimité, nous approuvons ces désignations.
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+ CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'EHPAD DES PORTES D'ARIEGE PYRENEES

: DESIGNATION DES MEMBRES ELUS

Eliane DAGNAC

Vu le décret N°2005-1260 du 4 octobre 2005, relatif à la composition des conseils

d'administration des établissements publics sociaux et médicaux sociaux locaux et

aux modalités de désignation de leurs membres et modifiant le code de l'action

sociale et des familles,

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L315-9,

L315-10, L315-11, R315-6 et R315-8.

Je vous invite à délibérer pour élire les 3 représentants de la ville de Mazères

{collectivité à l’origine de la création de l'établissement) dont le maire qui
peut assurer la présidence du conseil d'administration (article L315-10) une

année sur deux suite à lafusion des EHPAD de Mazères et de Saverdun :

Je propose de désigner comme représentants de la commune :

> MARETTE Louis

> DAGNAC Éliane
> ZAMBONI Daniel

Florian DESCAZEAUD : Saverdun a aussi ses représentants à l'EHPAD ?

Réporise affirmative par Mme DAGNAC.

Louis MARETTE

Qui est contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous approuvons ces désignations.

° NOMINATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS LES SYNDICATS

INTERCOMMUNAUX A VOCATION UNIQUE ET A VOCATION MULTIPLE

Louis MARETTE

Les représentants des communes au sein des syndicats intercommunaux, qu'ils
soient à vocation unique (SIVU) ou à vocation multiple (SIVOM) sont des délégués
intercommunaux.

Is sont désignés au scrutin secret à la majorité absolue sauf accord unanime du

Conseil municipal (Article L5211-7 et L2122-7 du CGCT)
Les statuts de chaque syndicat précisent le nombre de délégués représentant la ville

de Mazères.

Nous allons donc délibérer pour élire :

+ 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant pour représenter la ville de

Mazères au sein du syndicat fermé du Service public de l'eau Hers

Ariège (SPEHA),

Nous allons procéder à la désignation des membres élus

Je vous propose les membres Elus suivants :

Délégué titulaire | Délégué suppléant

PORTES Pierre | GOURMANDIN François

Qui est contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous approuvons ces désignations.
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Louis MARETTE

e 2 délégués titulaires et un suppléant pour représenter la ville de

Mazères au sein du Syndicat intercommunal d'aménagement
hydraulique de la Basse vallée de l'Ariège (SIAHBVA)

Nous allons procéder à la désignation des membres élus,

Je vous propose les membres Elus suivants :

Délégués titulaires
|

Délégué suppléant

SANEGRE Audrey MARETTE Louis

PORTES Pierre

Qui est contre ? Qui s'abstient ? A l'unanimité, nous approuvons ces désignations.

Louis MARETTE

e 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants pour représenter la ville

de Mazères au sein du Syndicat départemental d'énergies de l'Ariège
(SDE 09)

Nous allons procéder à la désignation des membres élus,

Je vous propose les membres Elus suivants :

Délégués titulaires Délégués suppléants

MARETTE Louis
_

BAUMEL Christophe

CAPY Gilles
‘

DANDINE Christian

Qui est contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous approuvons ces désignations.

Louis MARETTE

+ 1 délégué pour représenter la ville de Mazères au sein du syndicat
mixte de l'Agence de gestion et de développement informatique (AGEDI)

Nous allons procéder à la désignation d'un membre élu

Je vous propose l'Elu suivant :

> GOURMANDIN François

Qui est contre ? Qui s’abstient ? À l'unanimité, nous approuvons cette désignation.

Corinne SGOBBO 
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> NOMINATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS UNE ASSOCIATION

Les représentants des communes au sein d'une association sont élus au scrutin

secret à la majorité absolue.

Les statuts de chaque association précisent le nombre de délégués représentant
la ville de Mazères.

Corinne SGOBBO

Délibérer pour élire :

+ 1 délégué pour représenter la ville de Mazères au sein de

l'Association nationale des élus du sport (ANDES)

Nous allons procéder à la désignation des membres élus

Je vous propose l'Elu suivant :

> ESTRADE Christian

Pour cette élection, je vous demande de désigner parmi les conseillers municipaux
deux assesseurs,

Qui souhaite être assesseur ?

Géraldine PONS

Michel LABEUR

Donc je vous invite à passer au vote ; pour se faire sont à votre disposition :

Des enveloppes
Des bulletins vierges
Des bulletins candidat unique
Une urne

Le dépouillement est opéré par les assesseurs, le secrétaire qui composent le

bureau :

Nombre d'enveloppes déposées : 27

Nombre de suffrages déclarés nuls : 0

Nombres de suffrages exprimés : 27

Majorité absolue : 14

a obtenu :

Candidat unique : 27 voix

Le candidat unique ayant obtenu la majorité absolue, est élue pour siéger au sein

de l'ANDES :

> ESTRADE Christian 
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Michel LABEUR

e NOMINATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS LES CONSEILS

D'ECOLES (ECOLES MATERNELLE ET ELEMENTAIRE)
Le conseil d'école est l'organe qui prend les grandes décisions dans la vie de l'école.

Délibérer pour élire :

+ 1 conseiller municipal chargé des affaires scolaires pour

représenter la ville de Mazères au sein des conseils d'école des

établissements de la commune

Je vous propose la candidature d'Aurélie GUILLEMAT pour occuper les fonctions de

chargée des affaires scolaires pour représenter la commune au sein des conseils

d'école des divers établissements scolaires

Louis MARETTE

Qui est contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous approuvons cette désignation.

Michel LABEUR

° NOMINATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS LE CONSEIL

D'ADMINISTRATION DU COLLEGE GASTON FEBUS

Le conseil d'administration est l'assemblée regroupant des usagers de

l'établissement qui prend les grandes décisions dans la vie du collège.

Délibérer pour élire :

+ _1 conseiller municipal représentant la ville de Mazères, commune siège
de l'Etablissement

Je vous propose ma candidature.

Louis MARETTE

Qui est contre ? Qui s'abstient ?

À l'unanimité, nous approuvons la désignation de Michel LABEUR pour siéger au sein

du conseil d'administration du collège Gaston Fébus.

Corinne SGOBBO

e NOMINATION D'UN CONSEILLER MUNICIPAL DELEGUE AU COMITE

NATIONAL D'ACTION SOCIALE

Délibérer pour élire :

+ 1 représentant élu de la ville de Mazères au sein du dit CNAS

Je vous propose de désigner Michel LABEUR

Louis MARETTE

Qui est contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous approuvons cette désignation. 
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Louis MARETTE

+ NOMINATIOND'UN REPRESENTANT ELU A LA COMMISSION DE SUIVI
DE SITE CREEE AUTOUR DE L'USINE DES ETS LACROIX TOUS

ARTIFICES

Délibérer pour élire :

+ 1 représentant élu de la ville de Mazères au sein de ladite

commission, dans le collège « élus des collectivités territoriales

ou EPCI concernés »

Je vous informe qui cette commission de suivi de site autour de l'usine

pyrotechnique exploitée par les Etablissements Etienne Lacroix Tous Artifices a été

créée par arrêté préfectoral du O1 décembre 2022.

Elle a pour mission entre autres de :

° Créer entre les différents représentants des collèges un cadre d'échange et

d'information

e De suivre l'activité de l'installation classée

+ Promouvoir pour cette installation l'information du public
Elle est informée par ailleurs des décisions individuelles dont ces installations font

l'objet et des éventuels incidents ou accidents survenus et du PPI.

Elle est présidée par le Préfet et estcomposée de 5 collèges :

.
Administration de l'Etat

.
Elus des collectivités territoriales ou EPCI concernés

.
Riverains ou associations de protection de l'environnement

. Exploitant de l'installation classée

.
Salariés de l'installation classée.

Je vous précise que ses membres sont nommés pour 5 ans, le mandat de Christian

TOURAILLES représentant la ville de Mazères au sein de cette commission dans le

collège Elus des collectivités territoriales ou EPCI concernés s'est éteint avec son

retrait de la liste municipale élue le 15 mars 2026.

Pour lui succéder, je vous propose :

> Robert COTTAVE-CLAUDET

Qui est contre ? Qui s'abstient ? À l'unanimité, nous approuvons cette désignation.

6 - VOLET FINANCIER :

Géraldine PONS

6.1- REGLEMENT BUDGETAIREET FINANCIER

La mise en œuvre de l'instruction budgétaire et comptable M57, appelée également
le référentiel M57, a nécessité, préalablement à son entrée en vigueur, l'adoption
d'un règlement budgétaire et financier. C'est à ce titre que le conseil municipal dans

sa séance du 7 décembre 2022 a acté le changement de nomenclature au ler

janvier 2023 et a adopté son règlement budgétaire et financier (RBF).
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Le règlement budgétaire et financier n'a pas de forme réglementaire, mais il doit

contenir certaines dispositions, et fixer les règles de gestion applicables à la

commune pour la préparation et l'exécution du budget, la gestion pluriannuelle et

financière des crédits.

Je vous précise que l'actuel règlement ayant une durée de validité correspondante à

celle de la mandature, il est nécessaire de procéder à l'adoption d'un nouvel REF,

dont le projet a été joint en annexe de la convocation.

Je vous propose donc d'adopter le nouvel Règlement Budgétaire Financier.

Approuvé à l'unanimité

Géraldine PONS

6.2- FONGIBILITE DES CREDITS: SECTIONS DE FONCTIONNEMENT ET

D'INVESTISSEMENT (Délibération n° 2026 4 18)

En raison de la norme comptable M57, la commune de Mazères est appelée à

définir la politique de fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et

d'investissement.

En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l'exécutif, si l'Assemblée l'y
a autorisé, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de

la même section, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section.

Cette disposition :

e permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu'elle offre au

Conseil municipal le pouvoir de déléguer au Maire la possibilité de procéder
à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits

relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des

dépenses réelles de la section concernée.

e et permettrait notamment d'amender, dès que le besoin apparaîtrait, la

répartition des crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant

global des sections. Elle permettrait également de réaliser des opérations
purement techniques sans attendre.

Dans ce cas, je vous précise que Monsieur le Maire serait tenu d'informer

l'assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés lors de sa plus proche
séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre

de l'article L21 22-22 du CGCT.

Par conséquent, je vous invite à délibérer pour autoriser Monsieur le Maire à

procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des

crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des

dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement)
déterminées à l'occasion du budget.

Approuvée à l'unanimité 
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Géraldine PONS

6.3 - BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE

> EXERCICE 2025

- Approbation du compte financier unique (CFU)

Je vous rappelle que l'Ordonnateur (Maire) et le Comptable Public sont chargés.
ensemble mais chacun dans son rôle, de l'exécution du budget de la commune.

L'Ordonnateur demande l'exécution des recettes et des dépenses.

Le Comptable Public, seul chargé du maniement et de la conservation des fonds

publics, en assure le recouvrement ou le paiement, après avoir exercé, sous sa

responsabilité personnelle et pécuniaire, les contrôles visant à constater la

régularité de ces recettes ou de ces dépenses, sans examiner leur opportunité.
C'est le principe de la séparation des ordonnateurs et des comptables.

Le compte financier unique constitue un document unique dont la réalisation est

partagée entre l'Ordonnateur (Maire) et le Comptable Public, et qui a vocation à se

substituer aux comptes administratifs et de gestion.
Le CFU retrace, ainsi, la situation exacte et réelle des finances de la collectivité, à

savoir les opérations réalisées lors de l'exercice clos de 2025, y compris celles qui y
ont été rattachées. et les éventuels restes à réaliser, en dépenses et en recettes. Le

Comptable Public y présente les documents de synthèse de la comptabilité générale,
les états d'exécution budgétaire (prévisions/réalisations), ainsi qu'un compte de

résultat et un bilan simplifié.
Le compte financier unique a un caractère obligatoire et doit être voté avant le 30

juin et transmis au représentant de l'État dans le département au plus tard le 15

juillet.
De ce dernier, découlent les résultats de l'exercice en Fonctionnement et en

Investissement, lesquels doivent être repris au budget de l'année N.

Je vous rappelle que lors du vote du budget principal de la commune pour 2026,

le 4 mars dernier, l'assemblée n'a pas été en possession du CFU, ce dernier

n'ayant pu être fourni par le comptable public.
L'assemblée n'a donc pu approuver les résultats de l'exercice écoulé de 2025,
comme préalable au vote de son budget.

CDG-D, l'application de traitement des Comptes Financiers Uniques (CFU) et des

Comptes de Gestion (CDG}), tenue par le comptable public permet à nouveau la

production de ce document.

Pour rappel, la synthèse du CFU de la Commune pour l'exercice 2025 a été jointe
en annexe de la convocation.

Je vous invite donc à délibérer pour procéder à l'approbation du CFU :

Le maire ne participera pas à ce vote.

Le Compte Financier Unique pour l'année 2025 est approuvé à l'unanimité,

après que le Maire ait quitté la salle.

Géraldine PONS

> Approbation de l'affectation des résultats 2025
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Je vous rappelle que le 4 mars dernier, l'assemblée, dans l'impossibilité de voter le

CFU de la commune ni de procéder à l'affectation des résultats de l'exercice 2025, a

néanmoins, repris par anticipation les résultats prévisionnels de l'exercice écoulé

(Délibération n° 2026 2 3).

Je vous précise que la reprise anticipée se distingue de la procédure normale en ce

que l'affectation en réserve au compte 1068 reste une prévision jusqu'à la

production de la délibération d'affectation de résultats définitive intervenant après
le vote du CFU.

AFFECTATION DU RESULTAT 2025

RESULTATS DE L'EXERCICE 2025 (INSCRIPTION AU BUDGET 2026) - BUDGET PRINCIPAL MAIRIE

DEMAZERES

COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 2025
L

I

A Résultat de fonctionnementde l'exercice 2025 I -

Recettes 1 5 314 751.29 €

Dépenses 4 299 269.96 €

Excédent 1 015 481.33 €

TOTAL EXCEDENT RESULTAT EXERCICE 2025
Résultats antérieurs reportés fonctionnement

Excédent 1 020 223.60 €

:

TOTALO02 EXCEDENT 2025
.

__ 1020 223.60 €

Résultat à affecter (A + B hors restes à réaliser)
Excédent 2 035 704.93 €

Solde d'investissement de l'exercice 2025
:

Recettes 2 128 82699 €

Dépenses 1 486 157.12 €

Excédent de financement 642 669.87 €

Résultat antérieur investissement

Excédent de financement 299 079.83 €

001 Besoin de financement

001 TOTAL Excedent de financement 941 749.70 €
Solde d'exécution d'investissement cumulé

Excedent de financement 941 749.70 €

Solde des restes à réaliser d'investissement 2025

Recettes 638 017.86 €

Dépenses 780 586.73 €

|

Besoin de financement -142 568.87 €

Excédent de financement 799 180.83 €

Besoin de financement (D+E)
DS

Affectation (C) 2 035 704.93 €

G 1/ Affectation en réserves en investissement R 1068 607 573.00 €

H 2} Report en fonctionnement R 002 1 428 131.93 €

Déficit reporté D 002 |

Les résultats étant conformes, je vous propose de procéder à l'affectation définitive

des résultats comme énoncé.

Florian DESCAZEAUD: peut-on placer de l'argent ?

Réponse par la négative de Géraldine PONS.

L'affectation des résultats a été approuvée à l’unanimité 
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Géraldine PONS

> EXERCICE 2026

- Vote des taux pour l'année 2026

Géraldine PONS

Après consultation de la commission finances, je vous propose de ne pas procéder à

des augmentations de fiscalité.

TAXES

TFB

TFNB

TH

CFE

Les taux pour l’année 2026 ont été adoptés à l'unanimité.

6.3 BUDGETS ANNEXES : LOTISSEMENT HABITATION

Géraldine PONS

> Approbation du CFU 2025 (Délibération n°2026 4 22)

Le budget du Lotissement habitation est un budget annexe au budget principal de

la commune qui retrace l'aménagement de parcelles à usage d'habitation et leurs

cessions.

Placé dans la même situation que le budget principal de la commune, est soumis à

l'approbation de l'assemblée le Compte Financier Unique pour l'année 2025 du

budget annexe du Lotissement Habitation ; il a été joint en annexe de la

convocation.

Le maire ne participera pas à ce vote.

Je vous propose d'approuver le Compte Financier Unique pour l'année 2025 :

Le Compte Financier Unique pour l’année 2025 est approuvé à l'unanimité,

après que le Maire ait quitté la salle.

> Approbation de l'affectation des résultats 2025 (délibération n°2026 4 23)

Le 4 mars dernier, l'assemblée, dans l'impossibilité de voter le CFU du budget
annexe, ni de procéder à l'affectation des résultats de l'exercice 2025, a néanmoins,

repris par anticipation les résultats prévisionnels de l'exercice écoulé. (Délibération
n° 2026 2 8)

La reprise anticipée se distingue de la procédure normale en ce que l'affectation en

réserve au compte 1068 reste une prévision jusqu'à la production de la délibération

d'affectation de résultats définitive intervenant après le vote du CFU. 
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AFFECTATION DU RESULTAT 2025

RESULTATS DE L'EXERCICE (INSCRIPTION AU BUDGET 2026) - BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT

HABITATION

CFU 2026

Résultat de fonctionnement de l'exercice 2025

Recettes 46 456.03 €

Dépenses

Pere
46 456.03 {

Excédent, 99 095.45 €

Déficit

Résultats antérieurs reportés fonctionnement

Résultat à affecter (A + B hors restes à réaliser)
“

Excédent

{si C est négatif report déficit D 002)
L

Exédent de financement 145 551.48€
Sotde d'investissement de l'exercice 2025

Recettes

Dépenses
Exédent de financement

Besoin de financement

Résultat antérieur investissement
Excédent de financement

001 Besoin de financement 201 440.28 €

D Solde d'exécution d'investissement cumulé
R O01 Excédent de financement 000€

BESOIN DE FINANCEMENT. 201 440.28 €

Excédent de financement 0 00 €

Besoin de financement (D+E} |

201 440.28 €

Affectation {C}
G 1/ Affectation en réserves en investissement R 1068

H _2/ Report en fonctionnement R 002

Déficit reporté D 002 |

Les résultats étant conformes, je vous propose à l'assemblée de procéder à

l'affectation définitive des résultats comme énoncés :

L'affectation des résultats a été approuvée à l'unanimité

Pierre PORTES

7 - VOLET ENVIRONNEMENTAL :

> Partenariat avec la Fédération de Pêche de l'Ariège : convention d'animations

Je vous propose de renouveler pour l'année 2026, le partenariat avec la Fédération

de Pêche du Département de l'Ariège visant à compléter gratuitement, l'offre

d'animation de plein air de la commune par des animations d'initiation à la pêche
sur le territoire de la commune.

Une convention, jointe en annexe de la convocation, règle les conditions de ce

partenariat.

Je vous invite, donc, à approuver le principe du renouvellement de ce partenariat
avec la Fédération de pêche de l'Ariège pour l’année 2026

Convention approuvée à l'unanimité 
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Gilles CAPY

7 - VOLET URBANISME

> Syndicat Départemental Energie de l'Ariège (SDEO9)

> Renforcement BT s/P1 HLM

Il est exposé aux membres du conseil municipal que le Syndicat
Départemental d'Énergie de l'Ariège nous a informé qu'il allégeait en totalité

la part revenant à la commune dans la réalisation des travaux de

sécurisation BT s/P1 HLM dont le montant est estimé à 12 800.00 € (valeur
mars 2026).

Il est proposé aux membres du conseil de délibérer pour autoriser la

réalisation de ces travaux et leur financement en totalité par le Syndicat, ce

dernier allégeant en totalité la part revenant à la commune.

Approuvée à l'unanimité

+ Renforcement BT s/P3 USINE

Il est exposé aux membres du conseil municipal que le Syndicat allège en

totalité la part revenant à la commune dans la réalisation des travaux de

sécurisation BT s/P3 USINE dont le montant est estimé à 256 300.00 €

(valeur février 2026).

Il est proposé aux membres du conseil de délibérer pour autoriser la

réalisation de ces travaux et leur financement en totalité par le Syndicat, ce

dernier allégeant en totalité la part revenant à la commune.

Approuvée à l'unanimité

Renforcement BT issu du poste existant N°3 « USINE » par reprise sur le
poste existant N°96 « Fbg SAINT JACQUES » lié salle Fébus : signature
d'une convention.

Je vous informe que dans le cadre de la distribution en énergie électrique, le

SDEO9 doit implanter des ouvrages sur et dans le tréfonds de parcelles ne lui

appartenant pas.

Afin de permettre au syndicat de procéder aux travaux liés au renforcement

BT issu du poste existant N°3 « Usine » par reprise sur le poste existant n°96

« Fbg Saint Jacques » lié salle Fébus, il est nécessaire de leur attribuer une

servitude de passage sur la parcelle située au 3ème quartier section E

n°2155.

Les droits et obligations respectifs des deux parties concernant l'entretien et

la conservation des ouvrages établis seront matérialisés dans une convention

dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur
relatives aux distributions d'énergie.

J'invite l'assemblée à approuver la servitude au profit du SDEO9 et à

autoriser la signature de cette convention.

Approuvée à l'unanimité

La séance est levée à 20 heures 15

Le secrétaire de Séance,
Louis DARDIER

 
Accusé de réception en préfecture
009-210901856-20260609-6_202661-DE
Reçu le 25/06/2026


